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ASSEMBLEE GENERALE DU 26 JUIN 2008

RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L 225-37 DU CODE DE COMMERCE 

Conformément aux dispositions de l’Article L 225-37, alinéa 6 du Code de Commerce, institué par la loi du 1er août 2003, dite de « sécurité financière », nous vous rendons compte aux termes du présent rapport :

· des conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil de Surveillance

· des limitations apportées par les statuts aux pouvoirs du Directoire

· des procédures de contrôle interne existantes dans la société.

Cette année, le présent rapport développe plus particulièrement le contrôle interne et le processus d’élaboration de l’information comptable et financière.

Ce rapport a donc été préparé avec l’appui du Secrétariat Général, et des Directions Financière holding et société industrielle et commerciale.

1. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DE F.S.D.V.
La société FAYENCERIES DE SARREGUEMINES, DIGOIN & VITRY LE FRANCOIS (F.S.D.V.) est cotée à la Bourse de Paris, Liste Eurolist catégorie C. Ses Actionnaires majoritaires (SOFINA – MINERVA et Mademoiselle Karine FENAL) ne sont pas liés par un pacte d’Actionnaires.

F.S.D.V. :

· anime et contrôle une société industrielle et commerciale, présente dans le domaine de la céramique destinée aux collectivités, hôtels et restaurants, activité hautement concurrentielle compte tenu de la part de marché prise par les importations en provenance de pays à bas coûts de main d’œuvre

· anime et contrôle trois sociétés à vocation financière

· possède et gère un patrimoine immobilier, essentiellement industriel

· fournit des prestations de services pour les sociétés du Groupe.

1.1 – Composition du Conseil de Surveillance
Le Conseil de Surveillance comprend cinq Conseillers :

· deux, Madame Inga FENAL, Vice-Présidente du Conseil de Surveillance et Madame Colette SEROT représentent les intérêts des Actionnaires majoritaires

· les trois autres Conseillers (Messieurs Xavier BOUTON, Président du Conseil de Surveillance, Jean-Marie DELEPLANQUE et Philippe MARCELLI) sont indépendants des intérêts des Actionnaires majoritaires.

1.2 – Compétence du Conseil de Surveillance
1.2.1 -  La forme juridique de la société (Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance) est relativement peu fréquente en France, surtout pour une PME.

Elle a cependant été retenue car elle est la mieux à même de garantir une séparation claire des pouvoirs entre activités de Direction et activités de Contrôle.

Dans les statuts de la société (Article 20.1), les pouvoirs du Directoire sont limités par ceux du Conseil de Surveillance, qui de ce fait s’apparente à un Conseil d’Administration.

1.2.2 - Le Conseil de Surveillance exerce le contrôle de la gestion de la société par le Directoire, notamment la gestion comptable et financière. Il confère à celui-ci les autorisations éventuellement exigées par les statuts.

Le Conseil de Surveillance n’a pas formalisé les modalités d’exercice de ses attributions par un règlement intérieur. Les modalités résultent cependant d’un usage bien établi et peuvent se résumer comme suit.

Le Conseil de Surveillance :

· nomme les membres du Directoire (au nombre de deux actuellement), délimite leurs pouvoirs et fixe leur rémunération

· suit et contrôle l’activité du Directoire qui lui rend compte au moyen des informations fournies trimestriellement, ou à l’occasion de réunions provoquées par l’un ou l’autre des organes de gestion et de contrôle, ainsi que par la communication par le Directoire au Président de tout document ou information d’importance

· formule toutes observations sur les rapports du Directoire

· supervise les comptes sociaux de la société et des filiales ainsi que les comptes consolidés.

De plus le Conseil de Surveillance :

· est saisi par le Directoire ou se saisit de toute question intéressant la bonne marche du Groupe, ou qui paraît devoir être évoquée

· délibère sur toute modification statutaire.

1.3 –  Réunions du Conseil de Surveillance
Le Conseil de Surveillance tient quatre réunions par an auxquelles peuvent s’ajouter des réunions consacrées à des sujets particuliers, réunions demandées soit par le Président du Conseil de Surveillance, soit par le Directoire.

Au cours de l’exercice 2006, le Conseil de Surveillance s’est réuni cinq fois. 

Le taux moyen de présence des Conseillers aux réunions a été de 80 %. 

Le taux moyen des Conseillers présents et représentés a été de 100 %.

1.4 – Ordre du jour des Conseils de Surveillance
1.4.1 - Les membres du Conseil de Surveillance sont convoqués par écrit à l’initiative du Président. La convocation comporte systématiquement l’ordre du jour, fixé par le Président.

1.4.2 - Au cours du dernier exercice, l’ordre du jour a comporté les points suivants :

· Marche de la société et des filiales – Examen du rapport du Directoire (séances des     30 mai, 12 septembre et 29 novembre 2007)

· Examen et arrêté des comptes de la société et de ses filiales

· séance du 30 mai 2007 : examen des comptes des filiales

· séance du 12 septembre 2007 : examen des comptes sociaux et consolidés de la maison mère – Convocation de l’Assemblée Générale Ordinaire

· Renouvellement des mandats de Président et Vice-Président du Conseil de Surveillance : séances des 16 janvier et 31 octobre 2007

· Rémunération des membres du Directoire : séance du 16 janvier 2007 

· Restructuration juridique et financière de la branche d’activité « Porcelaine pour collectivités, hôtellerie et restauration » à laquelle a été consacrée la séance du                  29 novembre 2007

· Situation du contentieux avec Lecico France : séance du 12 septembre 2007

· Manufacture de Lunéville – Saint Clément et de Sarreguemines : examen du jugement du Tribunal de Commerce de Paris du 12 décembre 2006, autorisant la cession d’actifs de la société à Faïence et Cristal de France – Conséquences -  Séance du 16 janvier 2007

· Cession de biens immobiliers à Digoin, Sarreguemines et Badonviller – Autorisation à donner au Directoire : séance du 30 mai 2007.

1.5 – Invitations
Le Président du Conseil de Surveillance convie à chaque séance :

· les membres du Directoire

· le Secrétaire du Conseil,

afin qu’ils présentent les dossiers sur lesquels le Conseil de Surveillance délibère.

Les Commissaires aux Comptes sont conviés aux réunions au cours desquelles sont examinés les comptes intermédiaires ou annuels de la société et de ses filiales, ainsi qu’aux réunions au cours desquelles leur présence paraît être opportune.

Au cours de l’exercice 2007, ils ont été conviés à quatre séances (30 mai, 12 septembre, 31 octobre et 29 novembre 2007), mais n’ont pu participer qu’à celle du 31 octobre 2007, en raison d’engagements antérieurs.

1.6 – Tenue des réunions
A leur entrée en séance, les Conseillers signent le registre des présences et se voient remettre une chemise comportant le plus souvent un sous-dossier pour chacun des sujets à l’ordre du jour.

1.7 – Délibérations
Conformément aux statuts, lorsqu’il apparaît nécessaire de soumettre expressément au vote une délibération, les décisions du Conseil de Surveillance sont prises à la majorité des voix des Conseillers présents ou représentés. En cas de partage des voix, la voix du Président de séance est prépondérante.

1.8 - Comités
Compte tenu du nombre de membres composant le Conseil de Surveillance (cinq), ce dernier n’a pas jugé utile pour l’instant la mise en place de comités, à l’exception d’un Comité des rémunérations, compétent pour les seuls membres du Directoire, et dont le rôle est de soumettre leurs propositions à l’ensemble du Conseil de Surveillance.

2 - LIMITATIONS APPORTEES PAR LES STATUTS AUX POUVOIRS DU DIRECTOIRE
Conformément aux statuts, le Directoire ne peut réaliser les opérations suivantes sans autorisation préalable du Conseil de Surveillance :

· l’achat, la vente, l’échange, ou l’apport de tous immeubles, droits immobiliers et fonds de commerce

· la souscription d’emprunts assortis de sûretés réelles

· la constitution de sûretés, cautionnements, avals ou garanties financières pour le compte de la société

· la création de société et la prise de participations même minoritaire sous toute forme pour le compte de la société

· la création ou la suppression de toute succursale, agence, bureaux tant en France qu’à l’étranger.

3 – RAPPORT SUR LES PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE ET L’ELABORATION DE  L’INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIERE
L’objectif du contrôle interne est de maîtriser les risques résultant de l’activité même de l’entreprise et de ses filiales, ainsi que les risques d’erreurs et de fraude.

Ainsi que cela a été indiqué en introduction du chapitre 1 du présent rapport, l’activité principale du Groupe s’exerce dans un domaine d’activité hautement concurrentiel, dominé maintenant par les productions de pays à bas coûts de main d’œuvre. Il est donc nécessaire, voire impératif d’adapter le contrôle interne aux possibilités financières du Groupe.

A ce titre, il est exclu de disposer d’un service totalement dédié au contrôle interne.

De plus, comme tout système de contrôle, le contrôle interne ne peut fournir une garantie absolue que tout risque – dont celui de fraude – soit totalement éliminé.

3.1 – Principes d’organisation du contrôle interne
3.1.1 - Le Directoire délègue :

· aux Directeurs commercial et industriel la réalisation des objectifs fixés compte tenu des moyens mis à leur disposition dans le cadre d’équilibres budgétaires prédéterminés

· les services fonctionnels (Finances, Contrôle de gestion, Comptabilité, Ressources humaines, Juridique et Informatique en l’état actuel de l’organisation) sont rattachés au Secrétariat Général, fonction assurée au sein de la maison mère et directement rattachée au Directoire.

Ainsi, l’organisation du Groupe repose :

· sur une décentralisation des responsabilités afin d’être au plus proche possible des besoins des marchés et de la clientèle, d’une part

· sur la séparation entre les fonctions d’engagement (achats, négociation de contrats de coopération commerciale, etc…) et les fonctions comptabilisation et paiement, dès lors que les opérations initiées dans chaque société concernent généralement au moins deux fonctions.

Les décisions d’investissement, en dehors des restrictions statutaires mentionnées au chapitre 2, relèvent du Directoire.

Les pouvoirs bancaires et les délégations des signatures de règlement sont effectuées sous condition de double signature, à l’exception des signatures éventuellement effectuées par le Président du Directoire ou le Président – Directeur Général de chaque société.

3.1.2 – Les bases du contrôle interne et financier sont les suivantes :

· Une organisation et des responsabilités définies

· Le respect du principe de séparation des tâches

· Lorsque cela est possible, une spécialisation des collaborateurs par cycle (clients, fournisseurs, personnel, comptabilité générale)

· Des arrêtés comptables mensuels (pour les besoins de gestion) et semestriels (pour les comptes consolidés)

· Un rapprochement régulier de la comptabilité avec les éléments budgétaires ou prévisionnels. La production de l’information comptable et financière repose sur un système d’information fiable et reconnu (ERP – SAP), permettant d’assurer la sécurité des enregistrements et d’obtenir des états de restitution adaptés aux différents besoins. Les domaines couverts par l’application SAP sont :

· L’administration des ventes

· La gestion du magasin produits finis

· Les stocks

· Les achats

· La comptabilité générale.

Le contrôle de gestion (industriel, commercial et comptable) est obtenu par extraction des informations pertinentes de la base de données SAP, régulièrement validées avec les éléments issus de la comptabilité générale.

3.2 – Dispositifs de contrôle relatifs à l’élaboration de l’information comptable et financière, sociale et consolidée

3.2.1 – Organisation de la Direction Administrative et Financière et des services financiers de la filiale.

L’élaboration de l’information comptable et financière fournie aux Actionnaires est assurée par la Direction Administrative et Financière de la maison mère, sous la supervision du Secrétariat Général.

Les services comptables de la filiale sont très largement décentralisés, le responsable de ces services étant fonctionnellement rattaché au Secrétariat Général.

3.2.2 – Les principaux dispositifs d’élaboration de l’information comptable et financière peuvent être regroupés autour de neuf (9) processus.

3.2.2.1 – Processus de clôture des comptes

La filiale industrielle et commerciale procède à une clôture mensuelle de ces comptes.

Les autres sociétés effectuent une clôture semestrielle et une clôture annuelle pour les besoins de consolidation.

Le processus est basé sur :

· La revue des postes sensibles et des sujets particuliers

· Une communication étroite avec notamment la Direction de la filiale

· La justification des soldes de clôture dans un dossier de synthèse regroupant tout document probant.

3.2.2.2 – Processus de consolidation

Les comptes consolidés du Groupe sont élaborés selon les normes comptables internationales (IFRS) à partir des données comptables.

Le processus de production des états financiers consolidés est assuré par :

· L’utilisation d’un logiciel de consolidation (COFIA) utilisé pour l’ensemble du périmètre

· Le rapprochement par le Directeur Financier de la situation nette, du résultat consolidé et de la présentation du compte de résultat entre les états de restitution COFIA et un suivi des retraitements et des résultats sous Excel

· La réalisation de l’annexe consolidée par le Directeur Financier à partir d’états de restitution, annexe révisée par le Secrétaire Général

· La revue des comptes consolidés semestriels et annuels par le Secrétaire Général, puis par le Directoire et enfin le Conseil de Surveillance.

· L’audit des comptes consolidés annuels par les Commissaires aux Comptes

Les comptes semestriels et annuels de l’ensemble des sociétés sont établis par le Directeur Financier pour obtenir une homogénéité de traitement des informations.

3.2.2.3 – Processus d’élaboration budgétaire, de suivi budgétaire et de reporting

Le processus d’élaboration budgétaire repose sur :

· La réalisation des budgets de ventes, de personnel, de frais d’exploitation

· Le budget de ventes est bâti à partir des prévisions de vente du couple produits / clients et de l’évolution tarifaire décidée par la Direction Commerciale

· Le budget de frais d’exploitation est réalisé en collaboration avec le Directeur Industriel et offre un détail par groupe de centres de coûts (en cohérence avec l’organisation)

· Le budget des frais de personnel repose sur les besoins en effectifs et divers éléments affectant la masse salariale

· L’ensemble des données sont compilées sous Excel et permettent alors d’établir un budget annuel social

· L’information budgétaire est mensualisée et devient disponible pour tout type de requête.

Le suivi budgétaire s’appuie sur la comptabilité analytique mise en place. Il s’articule  essentiellement autour des fondamentaux suivants :

· Un suivi des ventes HT (suivi mensuel détaillé par client avec comparaison sur trois ans)

· Un « contrôle budgétaire » mensuel avec comparaison avec les exercices précédents et le budget, comportant le suivi des marges et les explications des écarts et des principales variations

· Un suivi mensuel des indicateurs physiques clés, relatifs notamment au taux de choix, à la productivité

· Une réponse rapide et adaptée du contrôle de gestion aux demandes spécifiques de ses clients internes.

3.2.2.4 – Processus d’enregistrement des ventes et de reconnaissance du chiffre d’affaires

L’application SAP permet une gestion entièrement intégrée du suivi des commandes clients, de la saisie de commande à la facturation. Les différentes étapes – saisie de commande, préparation, émission du bon de livraison, expédition, facturation – sont contrôlées dans le système. A tout moment, on peut connaître l’état d’une commande et les cut-off de périodes sont parfaitement maîtrisés. La facturation est effectuée quotidiennement et intégrée automatiquement en comptabilité avec contrôle des imports. Enfin, les Commissaires aux Comptes effectuent périodiquement le contrôle du cycle.

3.2.2.5 – Processus de gestion de la trésorerie

Au sein du service Comptabilité, ce sont des personnes différentes qui ont en charge :

· L’émission des règlements

· Le rapprochement des encaissements effectifs avec les écritures de vente

· Les opérations d’arbitrage journalier sur les différents comptes bancaires

· Les rapprochements bancaires réalisés deux fois par semaine.

3.2.2.6 – Processus de financement

La gestion du financement passe par :

· Une évaluation par le Secrétaire Général des besoins de financement Groupe ou externes pour l’exercice à venir après établissement des budgets

· Deux réunions par an avec les établissements bancaires afin de présenter les résultats semestriels ou annuels, l’évolution de l’activité, les principaux projets et faire part en toute transparence des besoins et financements souhaités.

La gestion de la trésorerie est centralisée au niveau de la maison mère qui, pour ce faire, dispose :

· de prévisions à 3 mois, par semaine glissante, réactualisées hebdomadairement

· d’une prévision journalière à deux mois, mise à jour tous les matins.

3.2.2.7 – Processus de gestion de la paye

Les dispositifs de contrôle sur le cycle paye sont les suivants :

· Une séparation claire des tâches entre les activités de management des embauches et des rémunérations d’une part, et de production des données de paye, de contrôle des bulletins de salaires et de mises en paiement d’autre part.

Tout recrutement autre que le simple remplacement d’un collaborateur est autorisé par le Directoire, avec délégation au Secrétaire Général.

· Un logiciel de paye (CCMX) adapté et un effectif suffisant pour assurer les différents aspects du traitement de la paye.

Un cahier des charges précisant les modalités de traitement de la paye a été établi au moment du paramétrage du logiciel.

· Une supervision à différents niveaux, par la cellule elle-même (autocontrôle), par le responsable financier (revue des bulletins et signature des virements de paie, conjointement avec le Directeur du site).

L’accord sur l’aménagement du temps de travail a permis de préciser clairement les modalités de décompte des heures travaillées et constitue un contrôle fort dans le paiement des heures. La mise en place d’un logiciel de gestion des heures en usine offre un suivi précis des temps de travail (respect de la réglementation) et une fiabilisation des éléments variables de paye.

3.2.2.8 – Processus achats/fournisseurs

Ce processus comporte des aspects opérationnels dans sa phase amont et des aspects de procédure comptable dans phase aval.

Les achats sont essentiellement réalisés par les services opérationnels et font l’objet de la validation par la direction de l’usine.

Le contrôle de l’information comptable repose sur :

· La séparation des tâches entre l’approbation de la dépense par une personne autorisée, la saisie comptable et le paiement

· La valorisation immédiate par le système de toute réception et l’enregistrement automatique en comptabilité

· L’utilisation systématique d’un bon de commande signé par le Directeur du site

· La vérification des réceptions de marchandises ou du service délivré.

· L’obligation de disposer d’un « bon à payer » signé, avec affectation analytique de la dépense avant toute mise en paiement

· Des autorisations de signature bancaire données par le Président du Directoire – ou le Président – Directeur Général – comportant l’obligation de double signature pour tout paiement (voir 3.1.1 – ci-dessus)

3.2.2.9 -  Processus suivi des immobilisations

Les investissements sont suivis essentiellement par le Directeur Industriel. Les grands investissements de développement à court et long temps sont présentés au Directoire.

Après examen, ce dernier donne son avis et fixe le planning des réalisations et des règlements envisagés.

Le processus est le même pour les gros travaux (exemple réfection de four).

Un suivi administratif des principaux projets (sélection des fournisseurs, engagement de dépenses, avancement, mise en paiement) est effectué par le Directeur Industriel.

Les immobilisations (matériel technique ou immobilier) font l’objet d’un inventaire régulièrement mis à jour.

Chaque cession ou arrêt d’utilisation fait l’objet d’une procédure de cession, d’arrêt d’utilisation ou de mise au rebut, et est suivi d’une sortie comptable au ficher « Immobilisations ».




              

Le Président du Conseil de Surveillance

